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 n° 287 828 du 20 avril 2023  

dans l’affaire X / III 

 

 

En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. WALDMANN 

Rue Jondry, 2A 

4020 LIEGE 

  

  Contre : 

 

1. l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration  

2. la Commune de Flémalle, représentée par son Bourgmestre 

 
 

LA PRESIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 juillet 2022, par X, qui déclare être de nationalité tunisienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire, prise le 8 juin 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.   

 

Vu l’ordonnance du 27 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 7 mars 2023. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre.  

 

Entendu, en ses observations, Me E. DE NORRE loco Me J. WALDMANN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé, en Belgique à une date qu’il n’est pas permis de déterminer, bénéficiaire du 

statut de résident de longue durée dans un autre Etat membre de l’Union européenne, à savoir l’Italie. 

 

1.2. Le 15 avril 2021, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 61/7, de la 

loi du 15 décembre 1980. Le 3 février 2022, il a été mis en possession d’une attestation d’immatriculation 

valable jusqu’au 3 juin 2022. 

 

1.3. Le 8 juin 2022, la seconde partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois 

mois avec ordre de quitter le territoireà l’égard du requérant. Ces décisions, qui lui ont été notifiées le jour-

même, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  

 

« La demande d'autorisation de séjour de plus de trois mois par 

 

[…]  
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est refusée au motif que : 

 

□ N’a pas prouvé dans le délai requis qu'il se trouve dans les conditions pour bénéficier de autorisation 

de séjour de plus de trois mois en tant que bénéficiaire du statut de résident de longue durée-U.E. dans 

un autre Etat membre de l’Union européenne : l'intéressé n'a produit ni preuve de revenus suffisants, ni 

preuve de lien avec la Belgique. 

 

[…] 

 

En exécution de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur P accès au territoire, le séjour 

l'établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé(e) de quitter le territoire du 

Royaume dans les 30 jours ». 

 

2. Question préalable. 

 

Il y a lieu de constater le défaut des parties défenderesses à l’audience dûment convoquées, qui sont 

censées acquiescer au recours, en application de l’article 39/59, § 2, de la loi.  

Ce défaut ne dispense toutefois pas le Conseil de céans de vérifier la recevabilité de la demande (cfr. 

dans le même sens, C.E., arrêt n° 102.416 du 4 janvier 2002). 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend, notamment, un premier moyen tiré de l’incompétence de l’auteur de l’acte et 

de la violation des articles 7, 61/7, 62, 81/1 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 

29 juillet 1991 sur la motivation des actes administratifs ainsi que de l'article 110quinquies de l’arrêté royal 

du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci- 

après : l’arrêté royal du 8 octobre 1981). 

 

Elle fait notamment valoir, dans une première branche, que les actes attaqués doivent être adoptés par 

le « bourgmestre ou son délégué », compétence qui peut être exclusivement déléguée à l’un de ses 

Echevins et non pas à un agent communal ou à une autre personne. Or, elle relève qu’en « dessous de 

la motivation de l’acte attaqué figurent une date, la mention « Le bourgmestre ou son délégué », le sceau 

de la commune et la mention « Le bourgmestre et son délégué et la signature de Madame [C.K.], identifié 

[sic] grâce à l'acte de notification accompagnant la décision. [...] Cette absence d'identification concrète 

met dans l’impossibilité de déterminer l'auteur réel de la décision querellée, et partant, de vérifier la qualité 

de ce dernier et, de surcroit, que cette décision a été prise par une personne légalement compétente pour 

ce faire ». Elle ajoute que si le Code de la démocratie locale prévoit une délégation de compétence du 

Bourgmestre à un ou plusieurs membres du collège communal, « la personne ayant apposés [sic] le 

cachet sur l’acte attaqué, sous la mention « Pour le Bourgmestre ou son délégué », est un « agent 

délégué», soit un agent communal, qui ne prétend pas avoir la qualité de bourgmestre ou d’échevin et ne 

précise nullement la fonction qu'il exerce au sein de l’administration. En effet Madame [K.] n’est pas 

membre du Collège Communal [...]. Cette fonction semble être celle d’employé à la lecture de l’acte de 

notification. Cette personne ne revêt, dès lors, pas la qualité de délégué du Bourgmestre, au sens de L-

1132-4 du Code de la démocratie locale et, partant, n’avait pas la compétence requise afin d’adopter la 

décision entreprise. Ce moyen d’ordre public étant fondé, il suffit à justifier l’annulation de la décision 

entreprise ». 

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur le premier moyen, ainsi circonscrit, aux termes de l’article 110quinquies, § 5, de l’arrêté royal du 

8 octobre 1981, « Si à l'échéance du délai de quatre mois, éventuellement prolongé conformément à 

l'article 61/7, § 3, alinéa 2, de la loi, suivant la délivrance de la preuve de réception, l'étranger n'a pas 

produit les documents visés à l'article 61/7, § 1er, de la loi, le bourgmestre ou son délégué refuse la 

demande d'autorisation de séjour au moyen du document conforme au modèle figurant à l'annexe 44. 

L'attestation d'immatriculation est retirée ». 

 

L’article 133 de la nouvelle loi communale, repris dans le chapitre 3 intitulé « Des attributions du 

bourgmestre », énonce, en ses deux premiers aliénas, que « Le bourgmestre est chargé de l'exécution 

des lois, des décrets, des ordonnances, des règlements et arrêtés de l’Etat, des Régions, des 

Communautés, des Commissions communautaires, du Conseil provincial et de la députation permanente 

du conseil provincial, à moins qu’elle ne soit formellement attribuée au collège échevinal ou au conseil 
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communal. Il est spécialement chargé des lois, décrets, ordonnances, règlements et arrêtés de police. 

Néanmoins, il peut, sous sa responsabilité, déléguer ses attributions, en tout ou en partie, à l’un des 

échevins ». 

 

Il ressort donc clairement de cette disposition que la nouvelle loi communale prévoit uniquement la 

compétence du Bourgmestre dans l’exécution des lois de police ou arrêtés et que le Bourgmestre ne peut 

déléguer cette compétence qu’à l'un de ses Echevins et non pas à un agent communal ou à une autre 

personne (en ce sens, C.E., 20 juillet 2012, n°220.348). 

 

Enfin, l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne 

soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d'exercer son contrôle à ce sujet. 

 

4.2.  En l’occurrence, il ressort des actes attaqués et de leur notification que l’identité de l’auteur de ceux-

ci est « C.K. ». Il n’est toutefois pas permis de déterminer, à la lecture desdits actes, et au vu de l’absence 

de production du dossier administratif, la qualité de l’auteur ni si celui-ci était habilité à prendre les actes 

litigieux. En effet, hormis l’apposition du sceau de l’administration communale de Flémalle sur les actes 

entrepris et l’indication de ce qu’ils ont été pris à « Flémalle le 8 juin 2022 » pour le compte du « [...] 

Bourgmestre ou son délégué » - sans que l’une de ces mentions ne soit biffée d’ailleurs - rien ne permet 

d’identifier la qualité de l’auteur des actes querellées ni, partant, de vérifier sa compétence. 

 

Par conséquent, la première branche du premier moyen, prise de l’impossibilité de vérifier la compétence 

de l'auteur des actes attaqués, est établie. 

 

4.3.  Aucune des parties défenderesses n'a soulevé d’observations à cet égard n’ayant pas déposé de 

note d’observations. 

 

4.4.  Il résulte de ce qui précède que la première branche du premier moyen est fondée, et suffit à 

l’annulation du premier acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements du 

premier moyen ni ceux du second moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une 

annulation aux effets plus étendus. 

 

4.5.  L’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre du requérant constituant l'accessoire du premier acte 

querellé, qui lui a été notifié à la même date, il est indiqué, pour la clarté dans les relations juridiques et 

donc pour la sécurité juridique, de faire disparaître ladite mesure d’éloignement de l’ordonnancement 

juridique, qu’elle ait ou non été prise valablement à l’époque. En tout état de cause, rien n'empêchera la 

partie défenderesse de délivrer un nouvel ordre de quitter le territoire au requérant, si elle rejette, le cas 

échéant, à nouveau, la demande visée au point 1.2. (dans le même sens, C.C.E., arrêt n°112 609, rendu 

en assemblée générale, le 23 octobre 2013). 

 

5. Débats succincts. 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prise le 8 juin 2022, 

est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt avril deux mille vingt-trois par : 

 

Mme E. MAERTENS, présidente de chambre,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      E. MAERTENS 


